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Arrondissement de Saverne

EXTRAIT DU REGISTRE

DES DELIBERATIONS

DU CONSEIL MUNICIPAL

L‘an deux mil vingt-deux, le vingt-huit juin à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune de Altenheim régulièrement convoqué s’est réuni sous la présidence de Madame Laura RITTER Maire

Etaient présents : MM. : Marc DEAL 1er adjoint, Jean-Claude HEITZ 2ème adjoint, Daniel KNOBLOCH 3ème adjoint, Aurélie FAESSEL, Sébastien GENTNER, Christophe MARXER, Christophe MARXER, Véronique MISCHLER, Murielle WICKER.
Etaient absents avec excuses  : Marie STORCK
ORDRE DU JOUR

1. DESIGNATION DU SECRETAIRE DE SEANCE

2. APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU 28 MARS 2022
3. VU L’INSTRUCTION BUDGETAIRE ET COMPTABLE M14 SELON LAQUELLE LES SUBVENTIONS D’EQUIPEMENT IMPUTEES AU CHAPITRE 204 SONT OBLIGATOIREMENT AMORTIES SELON UNE DUREE FIXEE PAR L’ASSEMBLEE DELIBERANTE
4. DECISIONS MODIFICATIVES DE CREDITS

5. RUE DE FRIEDOLSHEIM : MISE EN PLACE DE RALENTISSEURS COUSSINS BERLINOIS

6. ADHESION AU CNAS

7. MODALITES DE PUBLICITE DES ACTES PRIS PAR LES COMMUNES DE MOINS DE 3 500 HABITANTS
8. DIVERS
N°015/2022 DESIGNATION DU SECRETAIRE DE SEANCE

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité désigne Madame Véronique MISCHLER.
N°016/2022 APPROBATION DU PROCES VERBAL DU 28 MARS 2022
Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité, approuve le procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 28 mars 2022.

N°017/2022 : VU L’INSTRUCTION BUDGETAIRE ET COMPTABLE M14 SELON LAQUELLE LES SUBVENTIONS D’EQUIPEMENT IMPUTEES AU CHAPITRE 204 SONT OBLIGATOIREMENT AMORTIES SELON UNE DUREE FIXEE PAR L’ASSEMBLEE DELIBERANTE.
Vu le décret n°2015-1846 du 29 décembre 2015 modifiant les durées d’amortissement des subventions d’équipement versées par les collectivités fixant les cadences maximales à 

· Cinq ans,  lorsque la subvention finance des biens mobiliers, du matériel ou des études

· Trente ans, lorsque la subvention finance des biens immobiliers ou des installations

· Quarante ans, lorsque la subvention finance des projets d’infrastructure d’intérêt national

· cinq ans, pour les aides à l’investissement ne relevant d’aucune catégorie

L’assemblée délibérante, après en avoir délibéré, fixe les durées d‘amortissement comme suit :

	Subventions d’équipement versées
	Durées d’amortissement 

	Subventions versées en financement de biens mobiliers, matériel, études
	1 ans

	Subventions versées en financement de biens immobiliers ou d’installations
	30 ans

	Subventions versées en financement de projets d’infrastructure d’intérêt national
	40 ans


N°018/2022 : DECISIONS MODIFICATIVES DE CREDITS

Vu la délibération N°018/2022 concernant les subventions d’équipement imputées au chapitre 204 ;
Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, décide de voter les décisions suivantes ;

Dépenses de fonctionnement :

c/6811-042 : + 478 €

c/023 : - 478 €

Recettes d’investissement :

c/28041512-040 : +478 €

c/021 : - 478 €

N°019/2022 : RUE DE FRIEDOLSHEIM : MISE EN PLACE DE RALENTISSEURS COUSSINS BERLINOIS

Vu la mise en place d’un compteur ;

Vu le dispositif provisoire d’écluse posé à titre de test en traversée d’Altenheim ;

Considérant les mesures prises permettant une réflexion plus approfondie sur la sécurité des automobilistes et riverains de la rue de Friedolsheim ;

Le Conseil Municipal par 8 voix POUR et une ABSTENTION, décide :

d’APPROUVER le devis de l’entreprise DIEBOLT, d’un montant de 7 200 € TTC,  pour la mise en place de ralentisseurs : coussins berlinois dans la rue de Friedolsheim

AUTORISE Madame le Maire à signer ledit devis.

N°020/2022 ADHESION AU CNAS

Madame Laura RITTER, Maire invite le Conseil Municipal à se prononcer sur la mise en place de prestations sociales pour le personnel de la Commune de Altenheim.

* Considérant l’Article 70 de la loi N° 2007-209 du 19 février 2007 relative à la fonction publique territoriale selon lequel : « l’assemblée délibérante de chaque collectivité territoriale ou le conseil d’administration d’un établissement public local détermine le type des actions et le montant des dépenses qu’il entend engager pour la réalisation des prestations prévues à l’article 9 de la loi N° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, ainsi que les modalités de leur mise en œuvre ».

* Considérant l’Article 71 de la loi N° 2007-209 du 19 février 2007 relative à la fonction publique territoriale qui vient compléter la liste des dépenses obligatoires fixée par le code général des collectivités territoriales en prévoyant que les dépenses afférentes aux prestations sociales ont un caractère obligatoire pour les communes, les conseils départementaux et les conseils régionaux…

* Considérant l’Article 25 de la loi N° 2001-2 du 3 janvier 2001 relative à la résorption de l’emploi précaire et à la modernisation du recrutement dans la fonction publique ainsi qu’au temps de travail dans la fonction publique territoriale : les collectivités locales et leurs établissements publics peuvent confier à titre exclusif la gestion de tout ou partie des prestations dont bénéficient les agents à des organismes à but non lucratif ou à des associations nationales ou locales régies par la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association. 

1. Après une analyse des différentes possibilités de mise en œuvre d’une Action Sociale de qualité et répondant aux différents besoins que les personnels pourraient rencontrer, tout en contenant la dépense dans une limite compatible avec les possibilités du budget,

2. Après avoir pris connaissance de la présentation du CNAS, association loi 1901 à but non lucratif, créée le 28 juillet 1967, dont le siège est situé Immeuble Galaxie, 10 bis parc Ariane 1, CS 30406, 78284 Guyancourt Cedex, dont l’objet porte sur l’action sociale des personnels de la fonction publique territoriale et de leurs familles, et de son large éventail de prestations qu’il fait évoluer chaque année afin de répondre aux besoins et attentes de ses bénéficiaires et dont la liste exhaustive et les conditions d’attribution sont fixées dans le guide des prestations, 

3. Après avoir le cas échéant consulté les comités techniques sur l’action sociale en application de l’article 33 de la loi ° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, modifié par la loi n°2016-483 du 20 avril 2016 - art. 46,

4. Après en avoir délibéré et afin de satisfaire aux obligations légales fixées par les articles ci-avant, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité :

1°) De se doter d’une action sociale de qualité permettant de renforcer la reconnaissance de ses salariés et l’attractivité de la collectivité (ou établissement public), 

et à cet effet d’adhérer au CNAS à compter du : 1er septembre 2022, cette adhésion étant renouvelée annuellement par tacite reconduction.
Et autorise en conséquent Madame Laura RITTER, Maire à signer la convention d’adhésion au CNAS.

2°) De verser au CNAS une cotisation correspondant au mode de calcul suivant :

Nombre d’agents bénéficiaires actifs et/ou retraités indiqués sur les listes

 x 

Montant forfaitaire par agent bénéficiaire actif et/ou retraité

3°) De désigner Mme Laura RITTER, Maire membre de l’organe délibérant, en qualité de déléguée élue notamment pour représenter la Commune de Altenheim au sein du CNAS.

4°) De faire procéder à la désignation parmi les membres du personnel bénéficiaire du CNAS d’un délégué agent notamment pour représenter la Commune de Altenheim au sein du CNAS.

5°) De désigner un correspondant (et éventuellement des adjoints) parmi le personnel bénéficiaire du CNAS, relais de proximité entre le CNAS, l’adhérent et les bénéficiaires, dont la mission consiste à promouvoir l’offre du CNAS auprès des bénéficiaires, conseiller et accompagner ces derniers et assurer la gestion de l’adhésion, et de mettre à sa disposition le temps et les moyens nécessaires à sa mission.
N°021/2022 : MODALITES DE PUBLICITE DES ACTES PRIS PAR LES COMMUNES DE MOINS DE 3 500 HABITANTS

Le Conseil Municipal de ALTENHEIM ;

Vu l’article L. 2131-1 du Code général des collectivités territoriales, dans sa rédaction en vigueur au 1er juillet 2022,

Vu l’ordonnance n° 2021-1310 du 7 octobre 2021 portant réforme des règles de publicité, d'entrée en vigueur et de conservation des actes pris par les collectivités territoriales et leurs groupements,

Vu le décret n° 2021-1311 du 7 octobre 2021 portant réforme des règles de publicité, d'entrée en vigueur et de conservation des actes pris par les collectivités territoriales et leurs groupements,

Sur rapport de Madame le Maire, 

Le maire rappelle au conseil municipal que les actes pris par les communes (délibérations, décisions et arrêtés) entrent en vigueur dès qu’ils sont publiés pour les actes règlementaires et notifiés aux personnes intéressées pour les actes individuels et, le cas échéant, après transmission au contrôle de légalité.

A compter du 1er juillet 2022, par principe, pour toutes les collectivités, la publicité des actes règlementaires et décisions ne présentant ni un caractère règlementaire ni un caractère individuel sera assurée sous forme électronique, sur le site Internet de la collectivité.

Les communes de moins de 3 500 habitants bénéficient cependant d’une dérogation. Pour ce faire, elles peuvent choisir, par délibération, les modalités de publicité des actes de la commune :

· soit par affichage ;

· soit par publication sur papier ;

· soit par publication sous forme électronique.

Ce choix pourra être modifié ultérieurement, par une nouvelle délibération du conseil municipal. A défaut de délibération sur ce point au 1er juillet 2022, la publicité des actes se fera exclusivement par voie électronique dès cette date
Ayant entendu l’exposé, ci-dessus, de Madame le Maire,

Le conseil municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité :

DECIDE que la publicité des actes règlementaires et décisions ne présentant ni un caractère règlementaire ni un caractère individuel sera fait PAR AFFICHAGE.

DIVERS : 
Chemin du Mittelfeld :
Madame le Maire donne la parole à M. Sébastien GENTNER concernant son futur projet de construction qui se situe à sa propriété de la rue du Mittelfeld.

En effet, M. GENTNER demande : que le chemin d’exploitation N°184 appartenant à l’association foncière qui relie la rue du Mittelfeld à sa propriété soit classé dans le domaine public communal. 
Madame le Maire sollicite des arguments avant de lancer la procédure de classement dans le domaine communal.

La séance est levée à vingt heures trente minutes.

Suivent au registre les signatures des conseillers présents.

Laura RITTER
Marc DEAL

Jean-Claude HEITZ

Maire,
1er adjoint,

2ème adjoint,

Daniel KNOBLOCH
Sébastien GENTNER
Aurélie FAESSEL

3ème adjoint,
Conseiller,

Conseillère,

Christophe MARXER
Véronique MISCHLER
Marie STORCK

Conseiller,
Conseillère,

Conseillère,


Abs. avec excuses
Murielle WICKER


Conseillère.




